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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
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ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion tenue le 18 mars 2004

(Ordre du jour: CP/CAJP-2134/04)

1.
Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (CP/doc. 3844/04)

· Exposé de son Président, monsieur José Zalaquett

En commençant la réunion, le Président a informé les délégations qu’une communication reçue le matin même (le 18 mars), dans laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), monsieur Santiago Cantón, informe le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de la délégation de responsabilité qu’il a reçue du Président de la CIDH, monsieur José Zalaquett, pour présenter le rapport annuel de cet organe.

En vertu de la note et compte tenu des dispositions de l’article 35 (f) du Règlement du Conseil permanent, la présidence a procédé à la lecture des articles du Règlement de la CIDH qui prescrivent que la représentation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme revient au Président, et par délégation, au Vice-président et aux membres de la Commission. Immédiatement après, il a cédé la parole aux délégations afin qu’elles se prononcent sur la question et que la procédure à suivre soit adoptée, indépendamment du fait que le Rapport annuel de la CIDH ait été reçu, conformément à l’article 35 (a.) du Règlement du Conseil permanent.

Quelques délégations ont indiqué que pour les États membres, la présence des représentants de la CIDH lors de la présentation du rapport annuel de cet organe représente non seulement une occasion de dialoguer directement des différentes préoccupations qui touchent chaque État mais aussi l’unique occasion où les États membres, réunis à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, formulent à la CIDH leurs commentaires, tout en élaborant les observations et recommandations que le Conseil permanent soumettra à l’Assemblée générale en temps opportun.

D’autres délégations ont indiqué qu’il s’agissait d’un fait sans précédent à l’Organisation et que le fait d’accepter la présentation du rapport annuel de la CIDH par son Secrétariat exécutif établirait un précédent négatif au sein de l’OEA, étant donné que l’on a concédé des exceptions au Règlement de la CIDH, norme qui ne peut être modifiée que par cet organe, en se fondant sur le Statut adopté au sein de l’Assemblée générale.


Certaines délégations ont proposé d’entreprendre, de façon informelle, l’examen du rapport annuel de la CIDH, afin de profiter des services engagés et vu le calendrier d’activités serré de la CAJP en préparation de la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale.


D’autres délégations ont indiqué que le rapport venait d’être reçu le vendredi précédent et que vu le volume de ce document, il était à conseiller d’en retarder l’examen pour faciliter les consultations correspondantes.


Les délégations n’ont pas réussi à arriver à un consensus et plusieurs d’entre elles ont indiqué qu’elles faisaient confiance à la présidence de la CAJP, ajoutant qu’elles appuieraient sa décision sans la moindre objection.


Pour sa part, le représentant du Sous-secrétariat aux questions juridiques, en réponse à la consultation formulée par une délégation, a indiqué que la CAJP n’est pas habilitée à modifier les dispositions du Règlement de la CIDH.

La présidence a consigné expressément que la Commission des questions juridiques et politiques reconnaît l’important travail accompli par le Secrétariat exécutif de la CIDH. Cependant, étant donné des aspects de caractère institutionnel dont la préservation et le respect avaient été considérés comme revêtant une importance fondamentale, vu la relation que la CIDH a maintenue historiquement avec les États membres de l’Organisation, elle a décidé de suspendre la réunion et de convoquer les États membres et la CIDH pour examiner, à une autre occasion, le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en présence de représentants de cet organe.


Dans ce but, la présidence a annoncé qu’elle convoquerait une réunion pour le 29 mars 2004 à 14 h 30 heures à la Salle des Amériques et qu’une note serait envoyée au Président de la CIDH pour l’inviter à y participer.
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le 19 mars 2004
Monsieur,


J’ai l’honneur de vous communiquer que la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), à sa réunion d’hier, a déclaré reçu, conformément aux normes réglementaires applicables, le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme que vous présidez, document classé officiellement sous la cote CP/doc.3488/04.



Les membres de la CAJP regrettent qu’il ne vous ait pas été possible, à vous ou à un autre Commissaire, d’être présent à la réunion d’hier tel que prévu, afin d’entamer le dialogue, toujours fructueux, entre les États membres et les Commissaires de la CIDH.


Étant donné ceci et dans le même but, j’ai l’honneur de vous communiquer que la CAJP a décidé de vous faire parvenir, par mon intermédiaire, une nouvelle invitation à participer à la réunion qui se tiendra le 29 mars 2004 à 14 h 30 heures dans la Salle des Amériques.

Juan Manuel Castulovich

Représentant permanent du Panama

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

Monsieur José Zalaquett

Président
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